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ARTICLE PREMIER
Au début de I’ alinéa 3, substituer aux mots:
« Laloi »,
les mots :

«Uneloi organique ».

EXPOSE SOMMAIRE

Les modalités du régime juridique de I’ état d’ urgence doivent étre fixées par une loi organique et
non une loi ordinaire. Une loi organique est en effet obligatoirement soumise au contréle du Consell
constitutionnel, qui devra ainsi vérifier si les mesures de police administrative autorisées en état
d’ urgence portent ou non une atteinte excessive aux libertés et droits fondamentaux.
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